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▪▪ En bref
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▪▪ Entretien

Richard Malka
Avec son deuxième roman, Le Voleur 
d’amour, l’avocat Richard Malka 
revisite le mythe de Dracula
Propos recueillis par Delphine Bauer
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▪▪ Ile-de-France

Entretien avec Michel Guichard
« Le statut d’avocat en entreprise est 
la seule solution envisageable »
Propos recueillis par Hélène Molinari
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▪▪ Droit du tourisme
Par le Laboratoire de recherche 
juridique (LARJ – EA 3603), 
université Lille Nord de France, 
université du Littoral Côte d’Opale
Chronique de droit du tourisme n° 12 
(Janvier 2019 – Février 2020) 
(2e partie)
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▪▪ Exposition
Nicole Lamothe
Les Fables de La Fontaine illustrées 
par Gustave Moreau

HAUTS-DE-SEINE (92)

« Le statut d’avocat en entreprise est la seule 
solution envisageable » 160d4

Entretien avec Michel GUICHARD, bâtonnier du barreau 
des Hauts-de-Seine, associé, Taj Deloitte

Propos recueillis par Hélène MOLINARI

Michel Guichard, avocat d’affaires au sein du cabinet Taj Deloitte, est 
également bâtonnier du barreau des Hauts-de-Seine (92). Il est signataire 
d’une résolution adoptée par le Conseil de l’ordre du barreau, le 11  février 
dernier, s’opposant à l’avant-projet de loi présenté par la Chancellerie pour 
la création de l’avocat salarié en entreprise. Un débat de longue date qui est 
loin de faire l’unanimité.
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